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La Présidentielle préalablement pré-
vue pour le 15 Avril de cette année a
connu un léger report de dix jours après
la proposition de la CEDEAO. Les raisons
évoquées pour justifier  ce fait sont-elle
valables ? Le gouvernement a-t-il cédé
sous la pression de la CEDEAO, quelle
incidence sur la suite du processus ?

C'est en visite dans notre pays en
milieu de semaine dernière que le
Président Ghanéen, Président en exer-
cice de la CEDEAO John Dramani
Mahama après avoir rencontré tous
les candidats en lice pour l'élection a
émis le vœu que l'élection soit repor-
tée de 10 Jours.

En effet, l'opposition qui  prend une
part active dans ce processus déplore
que le fichier électoral ne  soit pas fia-
ble et pour ce faire a demandé une
expertise extérieure à la CENI pour
travailler sur le fichier. Le gouverne-
ment togolais dans un souci d'apaise-
ment, de décrispation et soucieux
d'une élection sans heurts a demandé
à l'OIF l'envoi des experts pour faire
le travail de salubrité sur ce fichier
qui, selon les responsables de l'oppo-
sition contiendrait des doublons.
Affirmation dont la véracité reste à
prouver. Au regard du travail plus ou
moins compliqué et considérant que la
CENI elle-même avait déjà amorcé un
travail en amont en supprimant les

doublons, le gouvernement a estimé
qu'un report de dix jours pourrait suf-
fire pour finaliser le travail.
Cependant, ce dont les togolais doi-
vent être certains, même après un
report de 6 mois, certains candidats
ne seront toujours pas prêts. Qu'à cela
ne tienne, on ne saurait dire que le
gouvernement a cédé à la pression de
la CEDEAO pour deux raisons princi-
pales d'abord, la date proposée par
la CEDEAO ne fait pas glisserdans un
vide constitutionnelle. Cette date est
toujours comprise dans les délais pré-
vus par notre loi fondamentale.
Deuxième chose, le gouvernement n'é-
tait jamais fermé aux suggestions
visant à un scrutin consensuel, en
témoigne l'accompagnement du gou-

vernement à tous les candidats en
course pour l'élection.

En termes d'incidence sur le proces-
sus, si les bulletins de votes ne sont pas
encore imprimés, cela ne posera aucun
problème. Mais dans le cas échéant, il
faudra tout reprendre. Au niveau des
candidats, ils viennent d'obtenir 10
jours de bonus pour conquérir les
cœurs des togolais et faire la diffé-
rence le moment venu.

Dans la paix et la quiétude les
togolais doivent aller montrer leur
maturité et accepter les résultats des
urnes pour prouver aux yeux du
monde que la démocratie dans notre
pays est réellement en marche.

Kpélafia Biva

La Présidentielle renvoyée au 25 mars 2015 :
A qui profite le report ?

A plus de dix jours  de l'ouverture
officielle de la campagne présidentielle
au Togo, certains citoyens craignent la
résurgence des vieux démons de la vio-
lence. Mais, depuis ces derniers jours, on
voit les Ministres Yark de la sécurité et
de la protection civile et son collègue
Bawara de l'Administration territoriale
multiplier des rencontres et des visites.
Qu'est ce qui  fait tant courir  ces deux
Ministres ?

De part le passé, les élections ont
toujours été sources d'affrontements
entre militants de partis et candidats
adverses. Les évènements de 2005
restent encore vivaces dans la mémoi-
re collective des togolais. Et justement
pour mettre un terme à cette situation
qui se répète à chaque joutes électo-
rale, Faure Gnassingbé déclarait lors
d'une visite dans les plateaux que "
plus jamais sa sur la terre de nos
aïeux " pour dire qu'il s'engageait
solennellement à faire de la lutte cont-
re les violences électorales la priorité
de ses priorités.

A la suite de cette croisade lancée
contre la violence sous toutes ses for-
mes avant, pendant et après les élec-
tions, les législatives de 2007 et
2013, la Présidentielle de 2010 se
sont dans l'ensemble déroulées sans
anicroche. Cependant, la présidentiel-
le que le pays s'apprête à connaitre
le 25 Avril prochain donne déjà des
frissons à certains dans la mesure où
certains partis politiques et organisa-
tions de la société civile promettent de
bloquer le processus. Les craintes des
uns et des autres étant légitimes, il est
du devoir du gouvernement de rassu-
rer.

Et justement, pour se faire prendre
au sérieux dans la délicate mais
impossible mission d'organisation
d'une élection apaisée et sans violen-

ce, les Ministres Yark et Bawara sont
descendus dans l'arène. Rencontres
avec les acteurs du processus, réunions
d'échange avec les partis en course,
meeting de sensibilisation dans diver-
ses localités de la commune de Lomé
et de la Préfecture du Golfe.

Le Ministre Bawara a déclaré que
le gouvernement n'acceptera pas
qu'une poignée d'individus rêvent de
bloquer le processus, il a assuré que le

gouvernement prendra des disposi-
tions nécessaires pour permettre à
tous les candidats de circuler libre-
ment et aux électeurs d'accomplir
dans la quiétude, leur devoir civique.

Du côté du Ministre de la Sécurité
la démarche est tout aussi différente
mais vise ou concours à l'assurance des
uns et des autres. Enfin de semaine
dernière, le Ministre Yark par la
même occasion Ministre qui chapote
les activités de la Force Spéciale
Election Présidentielle  FOSEP 2015 a
expliqué au cours d'une rencontre
avec acteurs politiques et de la socié-
té civile, journalistes et partenaires en
développement comment la FOSEP
entend mener sa mission pour qu'aucu-
ne violence ne soit enregistrée avant,
pendant et après la Présidentielle du
25 Avril 2015.

Selon le Ministre Yark, " le Togo
appartient à  tout le monde " comme
pour dire qu'il sera inadmissible qu'u-
ne minorité annonce de paralyser le
scrutin pendant que la majorité y
prend part.

Que ce soit donc au niveau sécuri-
taire avec le Ministre Yark et du côté
de l'administration territoriale avec le
Ministre Bawara, les petits plats sont
entrain d'être mis dans les grands
pour garantir aux Togolais un scrutin
apaisé et sans violence.

Djobo

Présidentielle du 25 Avril 2015 :
YARK ET BAWARA, LE DUO GAGNANT

POUR UN SCRUTIN SANS VIOLENCE

Le ministre Gilbert BawaraLe ministre Yark Damehame

Depuis le début du bras de fer enga-
gé entre les travailleurs réunis au sein
de la Synergie des travailleurs du Togo
(STT) et le gouvernement togolais, les
dégâts ne se comptent plus mais sont
estimés.

Entre le refus du Gouvernement de
recevoir les responsables de la STT
pour une discussion bilatérale sincère
et le refus de rejoindre à nouveau la
table de discussion avec les autres
organisations syndicales critiquées de
ne pas être représentatifs, le peuple
agonise.

Et, il est important que le gouverne-
ment dont la mission première est d'as-
surer le bien-être des togolais prenne
de la hauteur et trouve une solution
vraiment indispensable pour apaiser
les tensions et soulager la souffrance
des pauvres citoyens qui n'ont que
trop souffert des conséquences des
cessations collectives et concertés du
travail de ces travailleurs qui ne font
que revendiquer de meilleurs condi-
tions de vies et de travail ce qui cons-
titue leurs droits légitimes. Déjà, s'an-
nonce une marche populaire et
citoyenne sur toute l'étendue du terri-
toire. Ce qui va encore paralyser
davantage les services publics.

Il est déplorable de voir les femmes
enceinte en travail tordre de douleurs
de l'enfantement mais ne pouvrant pas
se rendre à l'hôpital, les familles éplo-
rées ne pouvant pas honorer leurs
morts ne fusse qu'en les mettant à la
morgue, des urgences traitant au strict
minimum parce que le travail y est
bloqué.

Les examens des élèves ne sont que
dans trois ou quatre mois et le nombre
de chapitres considéré comme faits
n'est pas de deux ou de trois et même
si c'est déjà cela, il faut dire que c'est
grave pour la qualité de responsables
attendue pour assurer la relève de
demain que le gouvernement est en

train de former.
Il est important que les uns et les

autres prennent conscience de ce qui
mérite d'être protéger et ce qu'il faut
sacrifier notamment les égos. Y a-t-il

réellement une raison valable
pour torturer ou rendre la vie
d'un autre misérable pour juste
ces propres intérêts ? Que pou-
vons-nous sacrifier nous-mêmes
au lieu de sacrifier les autres ?
Voilà quelques interrogations
qui ne doivent pas manquer de
faire réfléchir les protagonistes
!

Vivement que le sens du
patriotisme qui a guidé nos
pères pour aller vers l'indépen-
dance de ce pays et dont nous
jouissons tous aujourd'hui s'em-

pare de chacun pour calmer les
ardeurs et trouver une solution conve-
nable. Ils en sortiront tous grandis.

Armand 

Revendications sociales de la STT : 

La férocité d'une obstination, mesure
-t- on l'ampleur et les dégâts ?

Mme Nadou Lawson, coordinatrice de la STT

L'Observatoire  togolais  des  médias
(OTM) a organisé une  journée  de  for-
mation  des  agents  de  monitoring des
médias pour la période électorale d'a-
vril 2015 le vendredi  27  mars  à Lomé.

C'était en présence du rapporteur
de  la  Haute  autorité  de l'audiovi-
suel  et  de la  communication (HAAC),
Mathias  AYENA, qui a représenté
pour la circonstance le président  de
la  HAAC, Kokou  Biossey  Torzoun, de
celle du  président  de  l'OTM,
Augustin  SIZING, et  de  Honoré
Guié, représentant  la  représentante
résidente  du  Système  des  Nations-
Unies  PNUD  au  Togo (SNU-Togo),
Khardiata  Lo  N'daye.

Cette formation qui rentre dans le
cadre le la promotion du profession-
nalisme dans la  couverture  média-
tique de  l'élection  présidentielle  de
2015. Elle a pour objectif d'outiller les
moniteurs pour une régulation efficace
de ces médias.

M. Mathias  AYENA a fait savoir

que le  rôle  d'un  agent moniteur
consiste à être  discret  sur  le  terrain
pour  relever les  dérapages  des
émissions  interactives sur les radios et
télévisions et faire ensuite un rapport
de ces  dérapages  à  l'instance  d'au-
torégulation  qui  est  l'OTM, qui, de
son côté prendra des mesures pour
rappeler à l'ordre le médias concerné.
Il a enfin exhorté les 13 agents retenus
à faire preuve d'intégrité et  d'impar-
tialité.

" Le Togo
notre pays
s'apprête  à
aller aux
urnes  en  avril
prochain, pour
élire  celui  qui
devra  prési-
der  aux  des-
tinées de
notre pays
pour  les  cinq
p r o c h a i n e s
années. Ce

r e n d e z - vo u s
électoral  comme  vous  vous  en  dou-
tez, connaitra  une participation  acti-
ve  et  déterminante  de  la  presse
dans  son  rôle  d'information  et  d'é-
ducation  des  populations  pendant
toute  la  durée  du  processus  électo-
ral en cours ", a signalé  le  président
de l'OTM, Augustin SIZING.

M. Guié a renchéri en disant que le
système des  Nations-Unies  accompa-
gne  le processus  électoral  au  Togo,

dans  le  but  de  contribuer  à  une
élection  apaisée. Selon lui, l'importan-
ce du rôle des journalistes dans ce
processus est liée au fait qu'ils inter-
viennent dans le processus en publiant
des informations pour éclairer et susci-
ter une réaction chez les citoyens.

Venus de toutes les régions du
Togo et du Grand Lomé, ces agents
de  monitoring seront outillés sur les
techniques de monitoring, l'autorégu-
lation des médias, comment remplir
les  fiches de monitoring et sur les  fon-
damentaux du journalisme à la
responsabilité sociale des journalistes
en  période  électorale.

L'accompagnement financier du
PNUD est fait à l'endroit de quatre (4)
organisations professionnelles de la
presse, à savoir l'OTM, le Conseil
national des patrons de presse
(CONAPP), le Patronat de la presse
togolaise (PPT) et l'Union des radios et
télévisions (URATEL).

Armand

Pour une élection présidentielle apaisée :

L’OTM FORME 13 MONITEURS

La table d’honneur; au milieu, le président de l’OTM

Le Président Faure Gnassingbé Jean-Pierre Fabre, candidat du CAP2015
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Messieurs,
Depuis le 10 mars 2015 les employés de la SNPT observent une

grève sèche de 15 jours, ceci après Sept (07) jours de grève obser-
vés en décembre dernier.

Dans notre courrier à vous envoyé le 11 décembre 2014, nous
vous faisions état de la situation déplorable dans laquelle se trouve
la SNPT.

Pour rappel, l'employeur a déployé des efforts considérables
depuis 2009 pour relever la société, mais aussi et surtout pour amé-
liorer les conditions de vie des employés. Concrètement, ces trois
dernières années,

1. La production a augmenté de plus de 75% entre 2010-2012;
2. La masse salariale a augmenté de plus de 70% ;
3. 1,6 milliard d'arriérés au titre de la retraite complémentaire

ont été apurés ;
4. L'assurance maladie et la retraite complémentaire ont été

étendues à tout le personnel de la   SNPT ;
5. 1,5 milliard de créance du personnel OTP/IFG ont été rem-

boursés;
6. L'amélioration des conditions de vie des travailleurs ;
7. Les résultats financiers très satisfaisants (contrairement au défi-

cit de l'OTP-IFG de 56 Milliards entre 2001 et 2008) ;
8. La baisse des coûts de production d'environ 20% ;
9. Arrêt et annulation des commandes inutiles, des doubles  com-

mandes, des doubles       payements, s'élevant à plusieurs milliards;
10. Dispositions et mesures prises pour éviter l'arrêt et la fermetu-

re de la SNPT comme conseillé par les experts extérieurs en 2008 -
2009.

II faut noter également que la Société a investi 80 Milliards de
fonds propres sans avoir eu recourt à des emprunts pour le renou-
vellement de son outil de productions et de ses installations straté-
giques ; ces efforts considérables ont été déployés dans un environ-
nement difficile, grâce à l'appui et à l'assistance que le Consultant
International Monsieur Raphy EDERY a apporté au Conseil
d'Administration et à la Direction Générale.

Nous nous inscrivons donc en faux sur tout ce que certains délégués
ont colporté sur lui. Tous ces efforts ont été faits malgré :

- Les grèves, les vols de matériel et des hydrocarbures, les
sabotages, la mauvaise gestion de la sous-traitance, les doubles
commandes, les commandes inutiles, les doubles payements qui s'é-
lèvent à plusieurs milliards, la mauvaise ambiance et la démotivation
due aux comportements de certains agents ;

- La situation    actuelle du marché mondial des phosphates très
volatile et incertaine, entraînant une pression à la baisse des prix ;

- La résistance de certains agents à s'engager dans la dyna-

mique du changement.
Toutes ces difficultés ont fortement perturbé la production de l'an-

née 2014 dont les résultats ont été en dessous de ceux de 2012-
2013 et ont entraîné la perte de clients et porté atteinte à l'image
de la SNPT.

Nous notons malheureusement que la délégation et les représen-
tants du personnel de la SNPT n'ont pas pris la mesure de la chose,
sinon comment comprendre qu'une grève soit lancée au mépris des
discussions engagées et au boycott des rendez- vous du Ministre des
Mines et de l'Energie, du Président du Conseil d'Administration et du
Directeur Général.

Vous avez également bloqué l'accès des sites les 19 et 20 mars,
empêchant l'Inspecteur du Travail et des Lois Sociales de se rendre
à Kpémé, aux directeurs et chefs services de se rendre à Lomé pour
des réunions en vue de recherche de solutions aux graves crises que
traverse la Société.

Ce manque de responsabilité de certains délégués et représen-
tants du personnel, pour des raisons non connues, a des conséquen-
ces graves, qui conduira la société à ne pas pouvoir respecter ses
engagements vis-à-vis des fournisseurs, des clients et à ne pas avoir
des moyens pour le paiement des salaires, si des mesures urgentes
ne sont pas prises.

Le Conseil d'Administration à sa séance extraordinaire du 13
mars, ayant estimé que de lourds investissements ont été effectués
ces quatre (04) dernières années et estimant qu'il faut préserver les
installations et les équipements, a décidé le lock-out, en cas de per-
sistance de la grève, conformément aux textes en vigueur.

Veuillez agréer, Messieurs, nos meilleures salutations.

Copie :
-     Président du Conseil de Surveillance
-     Ministre des Mines et de l'Energie
-     Directeur Général

BP 379 Lomé - Togo
Tél. :+228 22 21 39 01                                                        
Fax:+228 23 31 80 13

Bureau Lome   
(Immeuble BTCI)
Tél. :+228 22 22 50 13
Fax: +228 22 21 07 18

E-mail: snpt@phosphatesdutogo.com
Site web: www.snptogo.corn 

Lomé, le 23 mars 2015 
Nos réf. n° 009/PCA/SNPT/15
Le Président du Conseil d'Administration

A
La Délégation et Représentation du Personnel,
LOME 

Objet : Grève du 10 mars 2015

SOCIÉTÉ NOUVELLE DES PHOSPHASOCIÉTÉ NOUVELLE DES PHOSPHATES DU TES DU TTOGOOGO
Société d'Etat au capital social de 15.000.000.000 de FCFA

RC N°2007 B0753-COE N°073905K
Siège Social Kpémé (TOGO)SNPT 
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Monsieur le Directeur général,
avant de revenir à la grève propre-
ment dite, dites-nous qui est Raphy
Edery dont on parle tant?

La production du phosphate a
connu une chute sous la société otp-
IFG et avait une ardoise de 56
milliards de dette.

Le chef de l'Etat, dans son souci
de donner souffle à ce secteur, a fait
appel au consultant international
Raphy Edery pour aider la société à
sortir de l'abîme; Grâce à son appui
et à son assistance, la SNPT a pu
trouver les moyens financiers, à sta-
biliser ses comptes et à continuer à
produire pour la vente dans les
conditions meilleures que les précé-
dentes années.

Il a souvent déployé des efforts
considérables dans un environnement
très difficile en faveur de la SNPT.

Monsieur le DG. La SNPT est en
arrêt de travail depuis une quinzaine
de jours, comment vous en êtes arrivés
à cette situation aussi déplorable ?

Merci Monsieur le journaliste pour
votre question et l'intérêt que vous
portez à la filière des phosphates.

Comme vous l'avez si bien rappe-
lé dans votre question, depuis le 10
mars les employés de la SNPT sont
en grève. Une grève lancée alors
même que nous étions encore en dis-
cussions avec les syndicats. Pire enco-
re, une grève sans service minimum
qui remet en cause même les efforts
de relance de la filière engagés
depuis plus de 07 ans par les uns et
les autres.

Il me semble important de rappe-
ler deux principes fondamentaux du
cadre réglementaire de la grève :
dans un premier temps, je dirai que
la grève est un droit constitutionnel
reconnu aux travailleurs ; mais il se
trouve aussi que cette pratique est
encadrée par la loi.

Ensuite je me dois aussi de rappe-
ler que la grève implique aussi l'ob-
servation du service minimum, si
besoin, sur réquisition de l'inspecteur
du Travail.

Mais dans le cadre de ce qui se
passe actuellement à la SNPT, les
responsables syndicaux ont choisi
tout simplement de ne pas observer
ce service minimum que leur impose
la législation du travail. Et je peux
vous dire que d'après des informa-
tions qui nous parviennent, des
agents non-grévistes font l'objet d'in-
timidation et de menaces de mort de
la part d'individus cachés derrière
des numéros anonymes.

Monsieur le DG, les syndicats
confirment avoir pris cette décision de
grève parce qu'il y a deux ans que ces
revendications devraient être satisfai-
tes ?

Il faut du réalisme dans toute
action humaine. En 2007 année de
la création de la SNPT et aujourd'hui
la direction générale, en accord
avec le conseil d'administration et le
conseil de surveillance a consenti
beaucoup d'efforts pour améliorer
les conditions de travail, quand bien
même les niveaux de production
espérés ne sont pas encore atteints.

Je peux vous dire que la produc-
tion a augmenté de 75% entre 2010
et 2012, la masse salariale a bondi
de plus de 70%, avec une augmen-
tation salariale (salaires et primes
diverses) de plus de 55%.

Par ailleurs, 1,6 milliard au titre
de la retraite complémentaire ont
été apurés  à la demande du
Gouvernement alors que c'est au
défunt OTP que ce montant aurait dû
être réclamé. L'assurance maladie et
la retraite complémentaire ont été
étendues à tout le personnel de la
SNPT. Les résultats financiers actuels
sont satisfaisants contrairement aux
résultats déficitaires de l'OTP-IFG.
Les deux primes (rendement et pro-
duction) que réclament les syndicats
et qui me semble-t-il sont les princi-
paux sujets de leurs revendications,
je peux vous confier que j'ai moi-
même engagé des discussions avec
les délégués du personnel à ce sujet
en 2014.

A l'issue des échanges, il a été
convenu la mise en place d'un comité
composé de l'administration et de
représentants du personnel pour
échanger sur le sujet et de trouver
une nouvelle formule de calcul des
primes en question. C'est en pleine
discussion  que les syndicats ont choi-
si de quitter le comité de travail,
sans qu'un rapport des  points de
divergence et des points de conver-
gence n'ait été arrêté.

Pour quelle raison ont-ils quitté les
travaux ?

Je ne saurai vous le dire avec
précision. Je sais juste que lors des
travaux du comité dont je viens de
vous parler, les syndicats et la direc-
tion générale n'ont pas la même lec-
ture des choses à un  moment donné.
D'ailleurs, pour calmer les esprits, j'ai
accepté à leur demande de payer
les primes de novembre et décemb-
re 2013  sur la base de l'ancienne
formule.

On en était là lorsque les mouve-
ments d'humeur ont repris de plus bel
depuis la fin de l'année dernière.

Les syndicats ne reconnaissent ils
pas les efforts qui sont faits ?

Dans la gestion quotidienne, la
direction, sur instruction du CONSEIL
D'ADMINISTRATION a pris des
dispositions pour arrêter et annuler
les commandes inutiles, des doubles

commandes et des doubles paye-
ments qui s'élevaient à des milliards.
En investissements propres la société
a déboursé 80 milliards pour le
renouvellement de son outil de pro-
duction et de ses installations straté-
giques dans un environnement diffici-
le. Cet environnement difficile se
caractérise au plan international par
l'effondrement des cours du
phosphate qui sont passés de près
de 200 dollars par tonne à moins de
90 dollars la tonne. A cet environne-
ment international difficile s'ajoute
les difficultés internes marquées par
: les vols de matériel et des hydro-
carbures, les sabotages et une mau-
vaise ambiance suivie de la démoti-
vation de certains agents.

Qu'est-ce qui a été dit lors des dis-
cussions avec le conseil de surveillan-
ce et le premier ministre lors des ses-
sions de négociations que vous avez
eues avec les syndicats sous l'égide du
Gouvernement….

Nous devrions poursuivre les dis-
cussions engagées la veille lors d'une
prochaine rencontre. Avec stupéfac-
tion, les syndicats sont passés à une
vitesse supérieure avec un préavis
de grève puis un mot d'ordre de
grève pour deux semaines.

Est-ce à dire que même le Premier
ministre n'a pu trouver des solutions
aux problèmes des agents de la SNPT?

La recommandation du PM c'est la
poursuite des discussions avec les
ministres de tutelle.
Malheureusement, on ne sait pour
quelle raison ils ont choisi le radica-
lisme.

Monsieur le DG, jouons cartes sur
table….qui dirige la SNPT ? la SNPT
est-elle une entreprise privée ou
publique ? 

(Rire), vous connaissez mieux les
réponses à ces deux questions que
moi. Mais je vais vous répondre en
vous rappelant tout simplement que
la SNPT est une société publique
dirigée aujourd'hui par Monsieur
Michel Abalo KEZIE, sous le regard
d'un conseil d'Administration que

préside Monsieur Ignace CLOME-
GAH.

Le conseil de Surveillance est pour
sa part composé de membres du
gouvernement, notamment les minist-
res chargés des Finances, des Mines,
du plan et du Commerce.

Quels sont les problèmes auxquels
vous vous êtes souvent confrontés ces
derniers temps?

Je vous remercie pour cette ques-
tion. Je peux citer les vols de maté-
riels et des hydrocarbures, les sabo-
tages, la mauvaise gestion de la
sous-traitance, la mauvaise ambian-
ce et la démotivation de certains
agents. Le vrai regret est le non
engagement de certains agents dans
la dynamique du changement.

Pire encore au cours de cette
grève, ils ont bloqué l'accès des sites
les 19 et 20 Mars empêchant ainsi
l'inspecteur du travail et des lois
sociales de se rendre à Kpémé et les
directeurs et chefs services de se
rendre à Lomé pour des réunions en
vue de rechercher des solutions à la
crise. Cette grève met en difficulté la
SNPT vis à vis des fournisseurs et
influe sur le règlement des salaires.

Monsieur le DG, que pensez-vous
faire pour ramener les syndicats à la
table de négociation ?

J'en appel à leur sens de respon-
sabilité. La SNPT vient de loin. En
2008, les pouvoirs publics ont dû
procéder à des licenciements massifs
pour relancer la machine. Je crois
que les efforts consentis jusqu'à ce
jour méritent d'être reconnus. C'est
vrai, vous me direz  que les syndicats
eux, voient plutôt le verre à moitié
plein, mais je me dois de vous dire
qu'ils n'ont rien à perdre à apporter
leurs contributions afin qu'ensemble
nous remplissons le verre.

Il parait que le Conseil d'adminis-
tration envisage une fermeture pure
et simple de l'usine…

Je le confirme. Mais c'est une solu-
tion extrême.

Pourquoi pensez-vous fermer la
société? Est-ce à dire que la situation
est si désespérante?

Je répète qu'il s'agit d'une solu-
tion extrême, reconnue par le droit
du travail. En cas de persistance de
la grève, la loi autorise l'employeur
à procéder au lock-out. C'est ce qui
est envisagé. Le lock-out permet à la
direction générale de préserver les
équipements sous bonne garde. Car
dans une période difficile comme
celle-ci et surtout sans service mini-
mum, on peut craindre le pire dans
la gestion des équipements.

Des vols ont déjà été perpétrés
lors de grèves précédentes et nous
ne pouvons pas nous permettre une
telle situation. 80 milliards CFA
investis ne doivent pas être remis en
cause par ces mouvements de grève.
Voilà pourquoi les instances supé-
rieures de la SNPT envisagent cette
solution de lock-out qui peut interve-
nir à tout moment en conformité avec
la législation du travail en vigueur.
Je dis bien que c'est une solution
extrême qui ne sera mise en œuvre
que si la situation actuelle perdure.

DG s'ils vous plait vous nous per-
mettez de vous poser une question
hors cadre?

Oui, vous pouvez

On parle d'un détournement de
5milliards à la SNPT selon le rapport
ITIE 2012. Qu'en est-il exactement ?

(Rire) je peux vous affirmer que
se sont des déclarations sans fonde-
ment. Selon les déclarations en
douane dans SYDONIA le montant
est de 257.880.261 de droits et
taxes. Les déclarations manuelles du
bureau de douane de Kpémé sont
de 1.614.693.566 francs. Les avan-
ces sur dette de la SNPT envers l'Etat
sont de 3.700.000.000. Le total de
ces sommes fait 5.572.573.827F
CFA.

Pour rappel, cette clarification a
été faite suite à une séance de tra-
vail organisée le 29 décembre 2014
entre la SNPT et secrétariat tech-
nique de l'ITIE Togo. Le Commissariat
des douanes et des droits indirects
(OTR) a certifié la régularité des
opérations de versement.

DG je vous remercie.
Non, c'est plutôt moi qui vous

remercie pour avoir fait le déplace-
ment.

Source : journal L'Enquêteur

Interview du Directeur Général de la SNPT, Monsieur Michel A. KEZIE
" La SNPT de l'abîme en 2008

au renouveau financier "
" Les syndicats et la direction générale n'ont pas la
même lecture des choses à un moment donné ".

Depuis quelques jours, les mines de Hahotoé, de Dagbati et l'usine de Kpémé
ont cessé de travailler. Les employés revendiquent  de meilleures conditions de
travail. Pour en savoir plus sur les revendications et les mesures prises par la
direction et sa hiérarchie, nous avons ouvert nos colonnes au Directeur Général
qui a bien voulu retracer l'historique de ces revendications et les efforts faits
par la SNPT depuis près de huit ans.

Pour vos annonces,
publicités, reportages

et communiqués
contactez le 

22 46 57 87/ 90 03 17 74 

Michel A. KEZIE, DG de la SNPT
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La Société  d'Exportation  du
Guichet Unique pour le
Commerce Extérieur du Togo
(SEGUCE-Togo) a organisé une
rencontre des acteurs écono-
miques intervenant dans les opé-
rations de commerce internatio-
nal le vendredi 27 mars à Lomé.

Ce cadre d'échanges a servi
de tribune au lancement des
nouvelles activités de
transports portuaires. Le
démarrage de ces activités
caractérise la phase Export
Maritime au Port Autonome de
Lomé (PAL) du grand projet de
mise en place du guichet
unique pour le commerce exté-
rieur.

Il faut dire que les activités
de cette phase auront un inté-
rêt bénéfique pour le pays. En
effet, elles vont permettre de
renforcer la position concurren-
tielle des exportateurs Togolais
en simplifiant les procédures
et formalités  d'exportation de
leurs produits comme les
phosphates, le café, cacao,
coton, bois et autres sur les
marchés  occidentaux.

Selon le Directeur Général
de SEGUCE-Togo, Olivier
Lederer, l'importance d'Export
Maritime est de généraliser le
trafic maritime qui sous-tend
toutes les actions et démarches
engagées depuis  l'opération-

nalisation  de la plate-forme,
Guichet Unique.

La gestion du Guichet
Unique pour la modernisation
de l'environnement  socio-éco-
nomique est d'apporter les
solutions innovantes  pour assu-
rer, automatiser et optimiser les
procédures  dans le commerce
extérieur.

Elle répond ainsi aux nomb-
reux investissements du PAL qui
induisent l'augmentation du
flux des marchandises. Ce qui
nécessite une célérité dans les
opérations portuaires afin de
faire du PAL un hub de trans-
bordement dans la sous-
région.

Spécifiquement, c'est un pro-
jet qui prend en compte la sim-
plification des procédures et
formalités pour l'entrée, sortie
ou le transit des marchandises;
la réduction des coûts  et délais
de réalisation  des opérations
commerciales et logistiques ;
l'accélération du temps de
passage de la marchandise
grâce à l'automatisation  des
procédures.

" Ainsi ce projet, de part
cette phase, connaîtra l'épilo-
gue  du trafic  maritime  et s'é-
tendra  très prochainement aux
postes frontières  et à
l'Aéroport ", a annoncé, Olivier
Lederer.

Armand 

Guichet Unique pour le Commerce Extérieur du Togo :

La phase " export maritime au PAL "  lancée 

Vue partielle de la table d’honneur

Vue partielle de l’assistance lors de la cérémonuie 

Vue partielle de l’assistance lors de la cérémonuie.
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La corruption constitue un phéno-
mène qui menace les sociétés et sape
les valeurs de certains Etats. Conscient
donc de ce fait, la société civile en
générale et celle togolaise plus préci-
sément, initie des ateliers de renforce-
ment de capacités afin de permettre à
tous les acteurs de cette même socié-
té de jouer leur rôle, pour mettre fin à
ce mal qui gangrène nos Etats. C'est
dans cette optique que l'Alliance
Nationale des Consommateurs et de
l'Environnement (ANCE) a organisé un
atelier de renforcement des capacités
à l'endroit des ONG, des syndicats et
des hommes de média le vendredi 27
mars dernier à Lomé, qui a connu à son
ouverture la présence de l'ambassa-
deur de l'Union Européenne (UE), les
représentants des ambassades des USA
et de la France et de Transparency
international, du directeur anti corrup-
tion de l'Office Togolais des Recettes
(OTR) sans oublier le directeur exécu-
tif de l'ANCE.

Ce séminaire de formation, qui a
réuni des participants issus des ONG
et associations œuvrant dans le
domaine du développement, les
représentants des syndicats profes-

sionnels de travailleurs et les journa-
listes des médias publics et privés, se
situe dans le cadre de la conférence
des Nations Unies pour la lutte cont-
re la corruption (CNUCC) signée par
le Togo le 10 décembre et ratifié le
18 mai 2005.

L'objectif de ce rendez-vous est
d'outiller les participants en compé-
tence technique afin d'informer et de
sensibiliser d'une manière générale,
la société civile les décideurs et le
grand public sur la CNUCC et qu'à la
fin des échanges qu'on puisse adop-
ter une plateforme de dialogue cons-
tructif et de partage d'expérience

Durant tout une journée, les parti-
cipants ont eu l'occasion de suivre

des exposés touchant les principaux
domaines de la CNUCC notamment,
la prévention, l'incrimination, la
détection, la répression, la coopéra-
tion internationale, le recouvrement
d'avoir, l'assistance technique et l'é-
change d'information.

Des échanges relatifs à la corrup-
tion des agents publics et étrangers,
l'entrave au bon fonctionnement de
la justice, sans oublier le plaidoyer
pour une loi anti corruption ont meu-
blé l'atelier. D'autres thèmes comme
l'abus de fonction, le trafic d'influen-
ce l'enrichissement illicite ont été
exposés par d’éminents juristes de
l’ANCE et le représentant de
Transparency International, notam-

ment Samuel kaninda.
Pour Berlanga martinez, ambas-

sadeur de l'Union Européenne, pré-
sent à l'ouverture des travaux dans
son intervention a souligné le rôle de
la société civile de nos jours au Togo,
notamment l'ANCE et bien d'autres
qui œuvrent pour la lutte contre la
corruption, mais les a invités à ne
jamais abandonner cet effort qu’ils
ont engagé. Il a aussi fait le point de
la situation de la corruption au Togo,
en relevant le fait que sur le plan des
finances togolaises, il y a des efforts
qui se font contrairement à la justice.
Il a terminé en encourageant l'initia-
tive des ateliers de ce genre mais en
intégrant aussi dans l'avenir un

aspect régional.
Pour le Directeur général anti cor-

ruption de l'OTR, représentant le
commissaire général de l'institution,
un travail considérable se fait pour
répondre à la dynamique de l'office
; le dernier classement de Douing
Business le confirme. Il a aussi souli-
gné le fait que des mécanismes sont
mis en œuvre pour dénoncer toutes
formes de corruption qui sera éven-
tuellement décelé au sein de la socié-
té.

Fabrice K. Ebeh, Directeur général
de l'ANCE Togo, lors du lancement
de cet atelier est revenu sur le rôle
du secteur privé dans la lutte contre
le phénomène de la corruption. Il a
expliqué les actes de corruption des
entreprises privées dans l'obtention
des marchés publics, par des pots de
vin. Pour lui, la CNUCC prévoit des
outils comme cet atelier de renforce-
ment de capacités que les partici-
pants doivent exploiter.

Rappelonsque la CNUCC est le
seul instrument juridique contrai-
gnant, de portée universelle de luute
contre la corruption.

Moudjib Falana

Atelier et formation :
L'ANCE-TOGO ET TRANSPARENCY INTERNATIONAL

RENFORCENT LES CAPACITÉS DES OSCS SUR LA CNUCC

La table d’honneur Photo de famille




